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LETTRE DATEE DU 28 WI 1969, ADRESSEE AU PRIZSIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 
PAR LE PRESIDENT DU COMITE SPECIAL CHARGE D'ETUDIER LA SITUATION ETJ CE QUI 
CONCERNE: L'APPLICATION DE L-A DECLKRATION SUR L'OCTROI DE L'INDEPENDANCE 

AUX PAYS ET AUX PEUPLES COLONIAUX 

J'ai.l'honneur de vous communiquer ci-joint le texte d'un consensus au 

sujet de la question de la Namibie , qui a été adopté par le Comité spécial char& 
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur 

l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux à sa 692ème seance, 

tenue le 22 mai 1969 à Dar es-Salam, République-Unie de Tanz,anie, et de vous prier 

de bien vouloir le porter à l'attention des membres du Conseil de sécuritéo 

Veuillez agréer, etc. 

Le Président du Comite spécial chargé d'étudier 
la situation en ce qui concerne l'application 
de la Déclaration sur l'octroi de ïlindependance 
aux pays et aux peuples coloniaux, 

(Signé) Mahmoud MESTIRI 

69-11572 



5/9227 
Français 
Page 2 

QUESTION DE LA NAMIBIE 

1. Le Comité spécial, ayant entendu les témoignages qui lui ont été présentés 

par les pétitionnaires de la.Namibie, et ayant étudié au cours des réunions qu'il 

a tenues en Afrique les faits relatifs au Territoire, exprime sa profonde préoccu- 

pation devant la situation très grave qui règne dans ce territoire étant donné que 

l'Afrique du Sud persiste à défier l'autorité des Nations Unies, et a recours de 

plus en plus à la force armée et à d'autres mesures de répression afin de perpétuer 

son occupation illégale de la Namibie et dlétouffer le mouvement de libération qui 

lutte pour affirmer le droit légitime du peuple namibien à la liberté et à l'indé- 

pendance conformément à la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et 

aux peuples coloniaux. 

2. Le Comité spécial note que,malgré les nombreuses résolutions de l'Assemblée 

générale et du Conseil de sécurité, et en particulier la résolution 264 (1969) du 

Conseil, adoptée à l'unanimité le 20 mars 1969, résolution dans laquelle le ConseKL 

a demandé au Gouvernement sud-africain de se conformer à la résolution 214.5 (XXI) 

de l'Assemblée générale, en date du 27 octobre 1966, en retirant immédiatement son 

administration du Territoire, le Gouvernement sud-africain non seulement ne s'est 

pas désisté de sa mainmise illégale et a empêché le Conseil des Nations Unies pour 

la Namibie de se rendre dans le Territoire, mais a aussi persisté dans l'adoption 

de mesures législatives et autres qui visent à détruire l'unité et l'intégrité 

territoriale de la Namibie et à l'incorporer à l'Afrique du Sud. 

3- Bien que deux mois aient passé depuis l'adoption de la résolution 264 (1969) 

du Conseil de sécurité, le Gouvernement sud-africain non, seulement n'en a pas 

exécuté les dispositions, mais a persisté à mettre en oeuvre la loi dite de 

"Développement de l'autonomie des nations autochtones au Sud-Ouest africain", qui 

prévoit le partage de la Namibie conformément aux dispositions de l'apartheid et 

la création de "bantoustans" pour les groupes de population non blancs. Confor- 

mément à cette "loi" illégale, le Gouvernement sud-africain a déjà créé un 

"bantoustan" en Ovamboland et s'emploie activement à en créer d'autres; bien plus, 

il es-t en train de renforcer les mesures de ségrégation raciale dans les zones 

,urbaines et ailleurs en expulsant par la force les Africains de leurs foyers en 

dépit des difficultés et des souffrances que provoquent de telles mesures. 
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4. En outre, en avril 1969, opposant un défi flagrant au Conseil de sécurité qui., 

au paragraphe 5 du dispositif de sa résolution 264 (ig69), avait déclaré qu'il 5 

n'avait nullement le droit de prendre une mesure de ce genre, le Gouvernement 

sud-africain a promulgué la "Loi de 1969 sur les questions intéressant le Sud-Ouest 

africain", en vertu de laquelle les pouvoirs des autorités territoriales en matière 

administrative, législative et financière étaient transférés à la République 

sudiafricaine et le Territoire ramené au statut de province de l'Afrique du Sud. 

50 PJon content de ces mesures, qui visent à perpétuer sa mainmise illégale sur 

la Namibie au mépris flagrant de l'autorité des Nations Unies, le Gouvernement de 

l'Afrique du Sud a, depuis 1968, intensifié ses mesures de répression contre le 

peuple de la Namibie et a de plus en plus recours à la force afin d'étouffer le 

mouvement de libération qui lutte pour libérer le Territoire, d’appuyer les régimes 

racistes qui sont au pouvoir dans les territoires contigus, et de menacer la 

sécurité des Etats africains indépendants. 

6. Etant donné la responsabilité spéciale que les Nations Unies ont assumée 

envers le peuple de la Namibie aux termes de la résolution 2145 (XXI) de l'Assemblée 

générale, le Comité spécial estime qu'il lui incombe d'appeler l'attention de tous 

les Etats Membres sur la situation dangereuse qui existe en Namibie en raison du 

défi que l'Afrique du Sud continue d'opposer aux Nations Unies et de la politiqtie 

de répression dans laquelle elle persiste. Le Comité spécial déplore à cet égard 

l'appui apporté à l'Afrique .du Sud, dans la poursuite de cette politique en 

Namibie, par ses principaux partenaires commerciaux et par certains intérêts 

étrangers, économiques et autres, et demande à tous les gouvernements intéressés 

de cesser immédiatement toute assistance à L'Afrique du Sud et toute coopération 

avec ce pays. 

79 Le Comité spécial affirme une fois de plus la légitimité de la lutte 

entreprise par le Peuple de la Namibie pour obtenir la reconnaissance de son droit 

inaliénable à la liberté et à l'indépendance et il demande instamment a tous les 

Etats d'apporter d'urgence toute l'aide morale et matérielle possible au mouvement 

de libération de la Namibie, dont les efforts ont toute la sympathie du Comité 

spécial. 

8. En outre, le Comité spécial invite les Gouvernements de l'Afrique du Sud, en 

raison du conflit armé existant en Namibie et du traitement inhumain infligé aux 

/ * D 0 
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prisonniers, de veiller à ce que la Convention de Genève relative 

prisonniers de guerre, 
1/ en date du 12 août 1949, soit appliquée a 

sont arrêtés ou faits prisonniers en raison de leurs activités en 

combattants de la liberté. 

au traitement 

tous ceux qui 

tant que 

9. Le Comité special souhaite en particulier appeler l'attention du Conseil de 

sécurité sur la situation dans le Territoire et exprime l'espoir que le Conseil, 

conformément au paragraphe 8 du dispositif de sa résolution 264 (1969) se réunira 

pour arrêter les dispositions ou mesures nécessaires, conformément aux dispositions 

pertinentes de la Charte des Nations Unies, étant donné que le Gouvernement de 

l'Afrique du Sud ne se conforme pas aux dispositions de cette résolution. 

“ I I - -  

r/ Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75 (1950), No 972@ 


